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SOMALIE
Mise en échec 

de deux
attaques de
pirates dans

le golfe d'Aden 
Deux attaques de pirates ont

été  mises en échec ces trois der-
niers jours par un navire de guerre
danois dans le golfe d'Aden, a
annoncé, hier, la marine danoise. 
«Pour la deuxième fois en 72

heures, le navire de guerre danois
Absalon est entré en action contre
des pirates répandant la terreur
dans le golfe d'Aden», a indiqué la
marine dans un communiqué. 

L'Absalon, qui fait partie d'une
force internationale contre la pirate-
rie au large de la Somalie, est inter-
venu au secours d'un navire mar-
chand, Le Front Voyager, a expli-
qué le communiqué. 

«L'Absalon a envoyé son hélico-
ptère armé, qui a trouvé l'équipage
utilisant des lances à incendie pour
repousser les assaillants», a indi-
qué le texte, ajoutant que l'hélico-
ptère a réussi à maintenir les agres-
seurs à l'écart dans l'attente d'une
intervention d'un bâtiment améri-
cain. Au cours de ces trois jours,
trois attaques ont été déjouées par
l'intervention de la coalition interna-
tionale «Task Force-150», selon la
marine danoise.  

Le golfe d'Aden figure parmi les
zones de navigation les plus dange-
reuses au monde, avec 24 attaques
de navires survenues entre avril et
juin, selon le Bureau maritime inter-
national (BMI).

AFGHANISTAN
Deux morts 

et 38 blessés
dans un double

attentat 
à Kandahar

Deux personnes ont été tuées et
38 autres ont été blessées, en
majorité des policiers, dans un
double attentat perpétré hier au
siège de la police à Kandahar, dans
le sud de l'Afghanistan, selon un
nouveau bilan révisé à la baisse par
des responsables provinciaux. 

«Deux policiers ont été tués», a
déclaré à la presse, Najeebullah
Parwaiz, porte-parole du gouver-
neur de la province de Kandahar. 

«Trente-huit autres personnes
ont été blessées, huit civils et des
policiers, dont une femme policier»,
a-t-il ajouté. Un premier bilan faisait
état de huit morts et 23 blessés. 

Le premier attentat s'est produit
lorsqu'un individu s'est fait exploser
à l'extérieur du bâtiment et une
minute plus tard un autre l'a fait
dans l'escalier entre le premier et
deuxième étage, selon le porte-
parole. L'attentat a été revendiqué
par les talibans écartés du pouvoir
fin 2001 par les forces de la coali-
tion sous commandement des
Etats-Unis.

«Le ministre des Finances a
quitté Bagdad pour le Koweït afin
de discuter  

de plusieurs dossiers concer-
nant les deux pays», a indiqué un
communiqué du ministère irakien
des Finances. «Le ministre discu-

tera avec des responsables koweï-
tiens de la dette et du  

dossier des dommages» de
guerre, a ajouté le ministère ira-
kien.  

L'armée irakienne avait envahi
le Koweït en 1990 déclenchant

l'engagement d'une coalition inter-
nationale dirigée par les Etats-
Unis. L'Irak du président Saddam
Hussein avait été battu dans la fou-
lée en 1991. 

Depuis, l'Irak remboursait le
Koweït via un fonds sous l'égide de
l'ONU. Cinq pour cent des revenus
liés à l'exploitation pétrolière
étaient ainsi reversés dans ce
fonds.  

En avril, le gouvernement ira-
kien a demandé aux pays du Golfe
de tirer un trait sur ces compensa-

tions de guerre. Les pays concer-
nés réclament au total 354 milliards
de dollars, mais 52 milliards seule-
ment ont été autorisés par l'ONU,
dont 45 milliards de dollars pour le
Koweït. 

Le fonds a déjà payé 21 mil-
liards de dollars, dont 11 au
Koweït. Depuis l'invasion de l'Irak
en mars 2003 par les troupes de la
coalition, Washington a demandé
aux pays voisins de l'Irak de tirer
un trait sur la dette  irakienne.

Sauveteurs et habitants du
quartier sont intervenus toute la
nuit pour retirer les blocs de pierres
alors que certaines chaînes de
télévision ont estimé que jusqu'à
500 personnes pourraient avoir été
ensevelies dans l'éboulement
d'énormes blocs de pierres de la
colline du Moqattam, au nord-est
de la capitale égyptienne. 

Au moins 30 personnes ont
péri, selon un bilan fourni hier par
la télévision publique, tandis que
l'agence officielle Mena avançait le
chiffre de 47 blessés, dont certains
dans un état critique. Le précédent
bilan de samedi faisait état de 24
morts et 36 blessés. 

Le président égyptien Hosni
Moubarak a demandé au gouver-
nement de préparer des lieux d'hé-
bergement pour les personnes
ayant perdu leur toit et de déblo-
quer des indemnisations pour les
familles des victimes, selon le quo-

tidien officiel Al-Ahram. A la suite
d'une réunion d'urgence samedi
soir, le Premier ministre Ahmed  

Nazif a annoncé que le gouver-
nement allait se pencher sur toutes
les zones d'urbanisation sauvage
que compte le pays. 

Au moins 35 habitations en
briques de Manshiyet Nasser, un
bidonville densément peuplé, ont
été ensevelies dans l'effondrement
d'un pan de colline, sur 15 m de
hauteur et 60 m de largeur. Le
drame s'est produit à une heure où
beaucoup d'habitants dormaient
encore, en ce jour de week-end et
de début de ramadan. 

Les sauveteurs ont dû attendre
cinq heures avant que n'arrivent
les premières grues, nécessaires
au retrait des plus gros rochers,
pesant pour  certains «des cen-
taines de tonnes», selon un res-
ponsable.  

Pendant ce temps, c'est à

mains nues, aidés par des équipes
cynophiles, qu'ils ont commencé à
fouiller le sol et les décombres à la
recherche de survivants. 

«C'était horrible, comme un
tremblement de terre. Il y avait déjà
eu des éboulements et le gouver-
nement n'a rien fait pour évacuer
ce quartier», a raconté à l'AFP, au
milieu des gravats Sarghali Gharib,
qui dit avoir perdu huit  

membres de sa famille, dont
ses cinq sœurs. 

Certains habitants ont imputé le
drame à des travaux ayant démar-
ré il y a plusieurs semaines sur la
colline, affirmant que les autorités
avaient été alertées quant aux
risques. «Ils avaient dit qu'ils éva-
cueraient tout le quartier pour créer
une zone industrielle», explique
Mohamed Al-Sayyed, 80 ans. «On
en était content. Mais ils n'ont rien
fait.»

«Il y avait eu déjà des éboule-
ments, faisant des blessés légers»,
s'indigne de son côté Abdel Latin
Hossam, un chauffeur de 42 ans,
dont la maison a été  épargnée.  

D'autres déclarent que le quar-
tier avait été décrété dangereux,
mais que les hébergements prévus

pour reloger ses habitants avaient
été vendus. 

Dans un communiqué, le minis-
tère de l'Intérieur a affirmé que le
quartier devait être évacué dans un
mois.  

La plupart des habitations en
briques et petits ateliers de ce
quartier, dit «informel» car il échap-
pe à toute réglementation, com-
prennent deux étages.  Certaines
ont trois ou quatre étages maxi-
mum.

La masse désertique du
Moqattam est faite d'escarpement
calcaire. De très nombreux quar-
tiers de ce genre se sont nichés à
son pied, le long du principal  

périphérique de la métropole. 
C'est ici que sont établis les

«zebbaline», chiffonniers, majori-
tairement coptes, qui ramassent et
trient dans des conditions extrême-
ment dures toutes les ordures du
Caire, où vivent quelque 20 mil-
lions de personnes. 

L'effondrement de maisons et
d'immeubles est fréquent en
Egypte. En décembre 2007, 35
personnes ont péri dans l'effondre-
ment d'un immeuble de 12 étages
à Alexandrie (Nord).

PAKISTAN

Le nouveau président à l'abri d'une trop forte
pression des militaires  

Le nouveau président du Pakistan
Asif Ali  Zardari devrait pouvoir résis-
ter à une trop forte pression des mili-
taires,  acteurs clés de la vie politique
depuis 61 ans, selon les analystes. 

M. Zardari prêtera serment mardi comme
nouveau président de la République islamique
du Pakistan. Il avait été élu samedi en
recueillant plus de 70 % des suffrages des élus
du Parlement et des quatre assemblées provin-
ciales. 

Au Pakistan, seule puissance militaire
nucléaire du monde musulman, l'armée  

a toujours joué un rôle fondamental, les
généraux ayant dirigé le pays durant plus de la
moitié de ses 61 ans d'existence. 

L'instabilité politique menace cet allié-clé
des Etats-Unis dans la lutte contre le terroris-
me, soupçonné d'abriter des réseaux d'Al-
Qaïda et d'être une base- arrière pour les isla-
mistes qui combattent les troupes internatio-
nales en Afghanistan voisin. 

M. Zardari succède à Pervez Musharraf,
poussé vers la sortie par la nouvelle coalition au
pouvoir issue des législatives du 18 février. M.
Musharraf avait abandonné en novembre 2007
son poste de chef des armées, avant de prêter
son serment de «président civil», huit ans après

son coup d'Etat. Mais malgré son omniprésen-
ce, l'armée ne devrait cependant pas trop peser
sur la présidence de Zardari, au moins tant que
ce dernier n'interfère pas ou ne remet pas en
cause la doctrine militaire, estiment les ana-
lystes. 

«L'armée a décidé de coexister avec les
réalités et les dirigeants politiques actuels», a
déclaré à l'AFP Talat Masood, général à la
retraite et analyste militaire. 

«Ils réalisent que toute ingérence dans la
politique serait mal interprétée et aurait un effet
pervers sur leur propre institution», ajoute-t-il. 

Benazir Bhutto, épouse de M. Zardari,
assassinée en décembre 2007, avait autrefois
accusé les services de renseignements de l'ar-
mée d'avoir joué un rôle dans la chute de ses
gouvernements, en 1990 et 1996. 

En tant que président, M. Zardari présidera
l'Autorité nationale de commandement, qui a le
contrôle de l'arme nucléaire du pays. Mais dans
les faits, c'est bien l'armée qui aura la mainmi-
se sur l'arsenal nucléaire. 

«L'armée sera toujours responsable de l'ar-
senal nucléaire», estime M. Masood. 

Pour Hasan Askari, analyste politique, «jus-
qu'à maintenant, Zardari a maintenu des rela-
tions cordiales avec l'état-major de l'armée et
tenu compte de ses sensibilités». 

«L'armée va se montrer favorable et va voir
comment Zardari va se comporter  en tant que
chef suprême des armées. 

Les militaires lui ont octroyé un espace poli-
tique et devraient se limiter à leur sphère d'in-
tervention», ajoute l'ancien directeur du dépar-
tement des sciences politiques de l'Université
de Lahore. 

L'un des facteurs importants de détente
sera le maintien par Zardari du soutien aux opé-
rations militaires dans les zones tribales du
pays, proches ou frontalières de l'Afghanistan
et bastion de talibans pakistanais et afghans
épaulés par des militants d'Al-Qaïda.  

C'est de ces zones, que partent, selon l'ar-
mée américaine, des talibans qui vont com-
battre les soldats basés en Afghanistan. 

«L'armée a besoin d'un appui politique dans
la guerre contre le terrorisme et attend du pré-
sident qu'il assure l'armée du soutien du gou-
vernement», ajoute M. Askari. 

Selon Riffat Hussain, professeur à
l'Université d'Islamabad, «l'armée réalise qu'el-
le a été trop visible sur la scène politique pakis-
tanaise et pendant trop longtemps, il est temps
pour elle de se mettre en retrait». 

«Mais il y aura encore des gens pour consi-
dérer l'armée comme l'arbitre ultime», ajoute-t-
il.

Le ministre irakien des Finances, Bayan Jabr  Solagh,
est en visite au Koweït pour discuter des dommages
que l'Irak doit payer pour l'invasion en 1990 de son voi-
sin, lors de la première guerre du  Golfe, a annoncé,
hier, son ministère.

ÉBOULEMENT AU CAIRE

30 morts, les recherches
continuent, lourd bilan redouté
Les opérations de secours se sont poursuivies hier

dans le bidonville de Manshiyet Nasser, au Caire, où 30
cadavres ont été retrouvés après l'effondrement, la
veille, d'un pan entier d'une colline, alors que le bilan
risquait d'être beaucoup plus lourd encore. 

GOLFE

Le ministre irakien des Finances au Koweït 
pour discuter dommages de guerre 


